
 

 

 

 
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL                                                                                                                             
Séance du 26 août 2021 à 19h00 

 
Nombre de membres 
Afférents au Conseil Municipal       = 15                                                                                                                                                            
En exercice                = 15    
Qui ont pris part à la délibération    = 13 

 
Date de la convocation-diffusion 
21 août 2021 
Date d’affichage du CR : 01/09/2021 
 
L’an deux mil vingt et un, le 26 août à dix neuf heures, le conseil municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances 
sous la présidence de M. Fabien CRUVEILLER, Maire. 
 
 
Etaient Présents :  
Mesdames : Sophie POUJOL, Sylvia VERYHA, Laëtitia FOURY 
Messieurs : Stéphane BRIONI, Fabien CRUVEILLER, Pierre DURANDET, Laurent ROQUE, Philippe 
PINCHARD, Didier DURAND, Jérémy BRITO, John HUISMAN. 
. 
 
Absents excusés : Catherine Bouchet, Aube MOURET, Nicolas ROME, Xavier THALER  
Pouvoirs :  Mme Catherine BOUCHET à Mr Laurent Roque.  
  Mme Aube MOURET à Mme Sophie POUJOL. 
   
 
Secrétaire de séance : Monsieur Laurent ROQUE. 
 

En ouverture du conseil municipal, les élus ont assisté à une présentation de la gendarmerie sur le 
dispositif de la participation citoyenne. Une réunion publique est prévue le 16/09. 

 

Approbation du compte rendu du précédent Conseil Municipal  
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur l’approbation du compte rendu 
du précédent Conseil Municipal. 

Le Conseil Municipal, approuve à l’unanimité le compte-rendu du Conseil Municipal du 08 Juillet 
2021. 
 

 

OBJET : Approbation de la modification simplifiée n°1 du Plan local d’Urbanisme 

Monsieur le Maire donne la parole à M. Brioni qui expose. 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-45 et suivants ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Commune de Cardet approuvé par délibération du 15 janvier 
2019 ;  

Vu l’arrêté en date du 29 mars 2021, prescrivant la modification simplifiée n°1 du PLU portant sur la 
rectification d’une erreur matérielle affectant la délimitation de la zone Ua ;  

Vu la délibération du 7 mai 2021 fixant les modalités de mise à disposition du public ;  

Vu l’avis favorable du 28 avril 2021 du Conseil départemental du Gard ;  

Vu l’avis favorable du 1er juin 2021 de la Direction départementale des territoires et de la mer ;  

Vu l’avis favorable du 18 juin 2021 de l’EPTB Gardons ;  

Vu les pièces du dossier de la modification simplifiée mises à la disposition du public du 17 mai 2021 
au 18 juin 2021 ; 

Vu le bilan de la mise à disposition du public présenté ; 



 

ENTENDU le bilan de la mise à disposition du public ;  

 

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à des modifications d’ordre rédactionnel et graphique du PLU, 
concernant l’erreur matérielle affectant la délimitation de la zone Ua ;  

 

CONSIDÉRANT que la délimitation de la zone Ua retenue par le PLU approuvé le 15 janvier 2019, 
résultant d’une erreur des plans cadastraux, est en contradiction évidente avec les intentions des 
auteurs du PLU ;  

 

CONSIDÉRANT que ces modifications relèvent du champ d’application de la procédure de modification 
dans la mesure où elles n’auront pas pour effet : 

- de changer les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD),  

- de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,  

- de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques 
de nuisance,  

- d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de 
la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 
directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier ;  

- de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 
valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme, la procédure de 
modification simplifiée a été engagée dans la mesure où les modifications envisagées ont uniquement 
pour objet la rectification d'une erreur matérielle ; 

 

CONSIDÉRANT les avis favorables émis par les personnes publiques associées ;  

 

CONSIDÉRANT le bilan de la mise à disposition du public et l’absence d’observation du public ; 

 

CONSIDÉRANT que suite aux avis recueillis et aux observations du public, aucune modification n’est 
à apporter au dossier tel qu’il a été mis à disposition ;  

 

CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme tel qu'il est 
présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé, conformément à l’article L.153-47 du code de 
l'urbanisme ; 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 
- APPROUVE les modifications apportées au projet de modification simplifiée n°1 du plan local 

d'urbanisme ;  

 
- APPROUVE la modification simplifiée n°1 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ; 

 
- AUTORISE M. le Maire à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires 

à la mise en œuvre de la présente délibération ;  
 

- INDIQUE que le dossier du PLU est tenu à la disposition du public à la Mairie aux jours et 
heures habituels d'ouverture ;  
 

- INDIQUE que conformément à l'article R.153-48 du code de l'urbanisme, la présente 
délibération sera exécutoire à compter de sa publication et da transmission au Préfet dans les 
conditions définies aux articles définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des 
collectivités territoriales.  



 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Nîmes à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 

Travaux sur les réseaux EU et AEP : attribution du marché à bons de commandes. 

 
Monsieur le Maire rappelle les tenants et aboutissants de cette consultation confiée au bureau d’étude 
CEREG dont il expose le rapport d’analyse des offres ci-après : 
 

 
 

 
Compte tenu du rapport d’analyse des offres présenté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le 
conseil municipal valide l’approbation de l’accord cadre mono-attributaire à bons de commande à 
l’entreprise SGTP. 
 
  



Rentrée scolaire de Septembre 2021 
 

Sophie Poujol fait le point sur la rentrée scolaire et présente la situation actuelle du RPI. Fin juillet la 
mairie de Saint-Jean-de-Serres a pris la décision d'approuver la dissolution du RPI demandée par la 
commune de Cardet à la rentrée 2022. Une convention d'entente concernant le fonctionnement des 
écoles pour l'année scolaire 2021/2022 est à l’étude en attendant que les services de l’Etat entérinent 
les nouvelles dispositions qui seront mises en œuvre pour la rentrée 2022. Pour cette rentrée 2021, 122 
enfants, dont 85 relevant de Cardet, fréquenteront le regroupement pédagogique. 52 élèves seront 
répartis sur les deux classes de Cardet et 71 sur les trois de Saint-Jean-de-Serres. Une réunion 
d'information pour les parents d'élèves scolarisés à Cardet est prévue le 2 septembre à 17h 45 dans la 
cour de l'école. 

 

Personnel : contrats agents techniques 

 

M. le Maire expose les tenants et aboutissants du renouvellement des deux contrats à 20H/hebdo de 
nos deux agents techniques. Le conseil municipal approuve à l’unanimité leur renouvellement pour 6 
mois.  

Captages d’eau prioritaires : convention d’entente pour l’animation territoriale 

M. le Maire expose les modalités du renouvellement de la convention d’entente pour l’animation 
territoriale des captages d’eau prioritaires avec la commune de Lédignan et Alès Agglomération pour 
les communes de Lézan et Massillargues Attuech. Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire 
à signer ladite convention qui prévoit une prise en charge des frais à hauteur de 25% pour la commune 
de Cardet.   

Questions diverses : 
- Les agents techniques interviendront davantage pour l’entretien des espaces communs dans 

les hameaux de Cardet à l’image de ce qui a été réalisé récemment aux Arnasseaux. 
- Une signalisation sera mise en place pour les ralentisseurs aux Arnasseaux. 
- Le débroussaillage des fossés est en cours.  
- Salle des associations : les derniers aménagements sont en cours. Un planning et un 

règlement sont à prévoir et mettre en place.  
- La réunion de rentrée des associations aura lieu le 14 septembre à 18H au foyer. 
- La fontaine récemment acquise sera installée dans le cadre de l’aménagement extérieur de 

l’école des mas.  
- Il convient de retirer le tag sur le bâtiment Télécom à l'entrée de la commune.     

 

************* 

Fin de la séance à 20h35 


